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Autorisations d’absence liées à la parentalité et aux
événements familiaux

Le décret n° 2026-604 du 6 juillet 2026, applicable au 1er janvier 2027, harmonise les autorisations
spéciales d’absence (ASA) liées à la parentalité et aux événements familiaux dans la fonction
publique. Il instaure notamment des ASA de droit pour la grossesse, l’adoption, l’annonce d’un
handicap ou d’une maladie grave d’un enfant, le mariage/PACS et certains décès de proches. Des ASA
peuvent également être accordées, sous réserve des nécessités de service, pour la grossesse ou la
garde d’un enfant malade. Les absences sont assimilées à du temps d’activité et n’affectent ni les
congés, ni l’avancement, ni les droits à la retraite. Les demandes doivent être formulées par écrit avec
justificatifs. Ce texte clarifie et renforce les droits des agents publics face aux principales situations
familiales.

BRÛLAGE PRéVENTIF : un arrêté préfectoral encadre la
pratiques

L’arrêté préfectoral SIDPC n° 2026-40 (p. 33) encadre le recours au brûlage dirigé comme outil de
prévention des incendies d’espaces naturels dans le département de Maine-et-Loire. Il autorise ces
opérations lorsqu’elles visent à réduire la végétation combustible et à limiter la propagation des feux.
Les brûlages peuvent être réalisés par l’État, les collectivités, l’ONF, le SDIS ou leurs mandataires, avec
l’accord des propriétaires concernés. Les opérations doivent respecter des conditions strictes de
sécurité, de maîtrise du feu et de préservation de l’environnement. Un dossier préalable et une
organisation adaptée sont exigés pour chaque chantier. L’arrêté vise ainsi à concilier prévention du
risque incendie, protection des personnes et préservation de la biodiversité.

Loi n°° 2026-796 du 18 août 2026 d'urgence pour la
protection et la souveraineté agricoles
Synthèse à destination des maires et élus communaux
La loi d'urgence pour la protection et la souveraineté agricoles vise à renforcer la production agricole
française, protéger les exploitations et simplifier les normes applicables au secteur agricole. 
Pour les communes, les principales conséquences sont les suivantes : Renforcement de la protection
des terres agricoles, considérées comme un enjeu stratégique national. prise en compte accrue de
l'agriculture dans les documents d'urbanisme et les projets d'aménagement., création de « projets
d'avenir agricole » pouvant bénéficier d'un accompagnement prioritaire de l'État et des collectivités,
valorisation des Projets alimentaires territoriaux (PAT) déjà engagés localement, simplification et
accélération de certaines procédures liées aux projets agricoles et à la gestion de l'eau,
développement facilité des infrastructures de stockage de l'eau dans un contexte de changement
climatique, renforcement des actions de protection des captages d'eau potable prioritaires, soutien
accru aux activités d'élevage et meilleure protection des exploitations contre les intrusions et
dégradations, mesures destinées à améliorer le revenu des agriculteurs et à consolider les filières
locales
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service public à l’enfance : le montant des
attributions individuelles publié

L’arrêté du 16 juillet 2026 portant notification pour l’année 2026 des attributions individuelles
revenant aux communes au titre de l’accompagnement financier dans le cadre du service public à l
apetite enfance a été publié  au J.O du 22 juillet

Télécharger l’arrêté

Laïcité : une croix réimplantée plusieurs décennies
après sa disparition constitue une nouvelle
installation illégale

La Cour administrative d'appel de Marseille jugequ'une croix érigée en 2022 par la commune de
Quasquara sur un emplacement public méconnaît l'article 28 de la loi du 9 décembre 1905. 
La commune soutenait qu'il s'agissait du remplacement d'une croix existant avant 1905 et disparue au
cours des années 1980-1990. 
La Cour relève toutefois une rupture temporelle de plus de trente ans ainsi qu'un déplacement
significatif du nouvel ouvrage par rapport à l'emplacement historique. 
Dans ces conditions, la croix litigieuse ne peut être regardée comme la restauration ou le
remplacement d'un symbole ancien, mais comme une construction nouvelle. 
L'arrêt confirme ainsi l'obligation de neutralité des personnes publiques et valide l'annulation du refus
du maire de procéder à l'enlèvement de cette croix.

CAA Marseille, 5ème chambre, 26/06/2026, 25MA03453
Texte intégral

droit funÉraire : l’information des familles renforcée

En application de la recommandation du Conseil national de la consommation formulée dans son
avis du juin 2022 préconisant de renforcer l’information précontractuelle mise à disposition des
familles par les opérateurs funéraires, le décret n°2026-770 du 13 août 2026 relatif à l’information
des consommateurs sur les prestations funéraires, introduit pour ces derniers l’obligation de mise
à disposition d’une notice d’information standardisée dont le contenu est précisé par arrêté

Télécharger le décret
Télécharger l’arrêté du 13 août 2026 relatif à la notice d’information définie à l’article R. 2223-24-1

du code général des collectivités territoriales 

En pratique, la loi ne crée pas de nouvelle compétence communale majeure, mais elle renforce le
rôle des maires dans la conciliation entre développement agricole, préservation des ressources
(foncier, eau) et aménagement du territoire

Télécharger la synthèse

nouveau seuil de dispense de publicite et de mise en
concurrence préalable temporaire pour les marches
de travaux de pompes à chaleur 

Jusqu’au 31/12/2026, un décret vient de fixer un seuil temporaire de dispense de procédure pour les
marchés de travaux d’un montant inférieur à 140 000 euros hors taxes (HT) portant sur l’installation
de pompes à chaleur dans les bâtiments ou le raccordement au réseau de chaleur urbain

Télécharger le décret
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